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La cour administrative d’appel de Douai

(2ème chambre)

Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure :

M.  a demandé au tribunal administratif de Rouen d’annuler 
l’arrêté du 15 septembre 2023 par lequel le préfet de la Seine-Maritime a refusé de lui délivrer 
un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé 
le pays à destination duquel il doit être éloigné. 

Par un jugement n° 2304206 du 11 avril 2024, le tribunal administratif de Rouen a 
rejeté sa demande. 

Procédure devant la cour :

Par une requête et un mémoire, enregistrés les 14 mai 2024 et 19 septembre 2024, 
M. , représenté par Me Leroy, demande à la cour : 

1°) d’annuler ce jugement ; 

2°) d’annuler l’arrêté du préfet de la Seine-Maritime en date du 15 septembre 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Seine-Maritime, dans un délai d’un mois à compter de la 
notification de l’arrêt à intervenir, de lui délivrer un titre de séjour ou de procéder à un réexamen 
de sa demande, en lui remettant, dans l’un et l’autre de ces cas, dans l’attente et dans un délai de 
15 jours, un récépissé de demande de titre de séjour l’autorisant à travailler ; 
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4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Il soutient que : 
- les premiers juges n’ont pas suffisamment motivé leur jugement en tant qu’il écarte les 

moyens tirés de l’insuffisance de motivation de l’arrêté attaqué, de ce qu’il procède d’un défaut 
d’examen sérieux, de ce que l’obligation de quitter le territoire français méconnaît les 
stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et de ce qu’elle est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation ; 

- ils ont écarté à tort comme inopérants les moyens tirés de ce que la décision portant 
refus de délivrance d’un titre de séjour méconnaît les articles 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et L. 435-3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile et de ce qu’elle est entachée d’une erreur manifeste 
d’appréciation ; 

- l’arrêté attaqué a été pris en méconnaissance du droit à une bonne administration et 
des droits de la défense, incluant le droit d’accès aux informations, le principe du contradictoire, 
le droit d’être entendu et les obligations de loyauté, de motivation et d’examen sérieux et 
complet de sa demande ; en effet, il n’a pas été informé du sens de l’analyse portée par la police 
aux frontières sur ses documents d’identité et mis à même de faire valoir ses observations ainsi 
que de compléter son dossier ; 

- il méconnaît les articles R. 431-10 et L. 811-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ainsi que l’article 47 du code civil dès lors que l’examen global de 
l’ensemble des éléments qu’il a versés à son dossier permettait, malgré les anomalies formelles 
de ses documents d’état-civil relevées par la police aux frontières, de regarder l’identité et l’état-
civil qu’il déclare comme authentiques ; 

- il méconnaît les dispositions de l’article L. 435-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile dont il remplit toutes les conditions ; 

- il méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et est entaché d’une erreur manifeste 
d’appréciation. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 12 juin 2024, le préfet de la Seine-Maritime 
conclut au rejet de la requête d’appel de M. . 

Il fait valoir qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé. 

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 
- le traité sur l’Union européenne, ensemble la charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne ;
- le code civil ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative.

Le président de la formation de jugement a dispensé la rapporteure publique, sur sa 
proposition, de prononcer des conclusions à l’audience.
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
 
Le rapport de M. Toutias, premier conseiller, a été entendu au cours de l’audience 

publique. 

Considérant ce qui suit :

1. M.  déclare être né le  2003, être ressortissant 
de la République de Guinée et être entré sur le territoire français le 10 décembre 2019. Il a alors 
été confié au service de l’aide sociale à l’enfance du département de la Seine-Maritime. 
Le 20 janvier 2021, il a sollicité son admission exceptionnelle au séjour dans les conditions 
prévues à l’article L. 435-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 
Par un arrêté du 15 septembre 2023, le préfet de la Seine-Maritime a refusé de faire droit 
à sa demande, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé 
le pays à destination duquel il doit être éloigné. M.  relève appel du jugement 
du 11 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Rouen a rejeté sa demande tendant 
à l’annulation de cet arrêté.

Sur le bien-fondé du jugement attaqué : 

2. D’une part, aux termes de l’article L. 435-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile : « A titre exceptionnel, l'étranger qui a été confié à l'aide sociale à 
l'enfance ou à un tiers digne de confiance entre l'âge de seize ans et l'âge de dix-huit ans et qui 
justifie suivre depuis au moins six mois une formation destinée à lui apporter une qualification 
professionnelle peut, dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, se voir délivrer une 
carte de séjour temporaire portant la mention "salarié" ou "travailleur temporaire", sous 
réserve du caractère réel et sérieux du suivi de cette formation, de la nature de ses liens avec sa 
famille restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil ou du tiers digne de 
confiance sur l'insertion de cet étranger dans la société française. La condition prévue à l'article 
L. 412-1 n'est pas opposable ».

3. Lorsqu’il examine une demande de titre de séjour portant la mention « salarié » ou 
« travailleur temporaire » présentée sur le fondement de ces dispositions, le préfet doit tout 
d’abord vérifier que l’étranger est dans l’année qui suit son dix-huitième anniversaire, que sa 
présence en France ne constitue pas une menace pour l’ordre public, qu’il a été confié à l’aide 
sociale à l’enfance entre l’âge de seize ans et dix-huit ans et qu’il justifie suivre depuis au moins 
six mois une formation destinée à lui apporter une qualification professionnelle. Disposant d’un 
large pouvoir d’appréciation, il doit ensuite prendre en compte la situation de l’intéressé 
appréciée de façon globale au regard notamment du caractère réel et sérieux du suivi de cette 
formation, de la nature de ses liens avec sa famille restée dans le pays d’origine et de l’avis de la 
structure d’accueil sur l’insertion de cet étranger dans la société française. Il appartient 
seulement au juge administratif, saisi d’un moyen en ce sens, de vérifier que le préfet n’a pas 
commis d’erreur manifeste dans l’appréciation qu’il a portée.

4. D’autre part, aux termes de l’article R. 431-10 du même code : « L'étranger qui 
demande la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour présente à l'appui de sa 
demande : / 1° Les documents justifiants de son état civil ; / 2° Les documents justifiants de sa 
nationalité ; / (…) ». Aux termes de l’article L. 811-2 du code de l’entrée et du séjour des 







N°24DA00926 6

Article 4 : L’Etat versera à M.  une somme de 1 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à M. , au ministre de 
l’intérieur et au préfet de la Seine-Maritime. 

Délibéré après l’audience publique du 11 mars 2025 à laquelle siégeaient :

- M. Benoît Chevaldonnet, président de chambre, 
- M. Laurent Delahaye, président-assesseur,
- M. Guillaume Toutias, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 2 avril 2025.

Le rapporteur,

Signé : G. Toutias

Le président de chambre,

Signé : B. Chevaldonnet

La greffière,

Signé : A-S. Villette

La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur, en ce qui le concerne ou à 
tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent arrêt.

Pour expédition conforme,
Pour la greffière en chef, 

par délégation,
La greffière




